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Dans ce numéro

Une page
d’histoire syn-
dicale vient
de s’écrire

Une première syndi-
cale a été vécue les
10 et 11 octobre 2007
à Duchesnay, en
banlieue de Québec.

page 2

La privatisa-
tion fait des
ravages

Que ce soit en
Amérique du Nord,
en Amérique du
Sud, en Europe, en

Afrique ou ailleurs
sur la planète, on
assiste partout au
même phénomène.
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Le SISP sonne
l’alerte en
santé

Cet automne en est
un de tous les dan-
gers pour les servi-
ces publics de santé
et de services so-
ciaux. La lutte à la
privatisation s’avère
le principal cheval
de bataille et le SISP
en fait sa priorité.
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Pétition con-
tre la loi 142

Le SISP a lancé une
pétition qui suit son
cours et qui réclame

le rétablissement des
droits des travailleu-
ses et des travail-
leurs des services
publics au Québec.
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Une crise importante qui
menace les services publics

À titre de présidentes et présidents re-
présentant le plus grand nombre de tra-
vailleuses et de travailleurs du secteur pu-
blic, nous sommes convaincus que nous
vivons une crise importante au Québec.
Une crise de valeurs qui met en péril à la
fois la survie de nos services publics, aussi
bien que ce modèle de société que nous
nous sommes donné, et que nous voulions
juste, égalitaire et solidaire.

Nous devons entendre les voix de plus
en plus nombreuses et présentes sur la pla-
ce publique qui s’élèvent depuis quelques
années, avec de plus en plus d’audace,
pour discréditer la qualité de nos services
publics, dévaloriser celles et ceux qui y
travaillent et réclamer du même souffle un
rôle accru du secteur privé dans la presta-
tion de ces services. Les tenants de ce dis-
cours ont d’autant plus de succès que nos
médias, écrits et électroniques, leur accor-
dent une place largement disproportionnée
pour le nombre de personnes réelles qu’ils
représentent.

Des enjeux bien réels pour
les salariés et la population

Ce constat du climat qui prévaut au
Québec nous a amenés à prendre conscien-
ce de l’ampleur des défis qui interpellent
l’ensemble des travailleuses et des travail-
leurs du secteur public et les organisations
syndicales qui les représentent. Au cœur
des enjeux, se trouvent bien sûr les em-
plois des salariés, mais il y a plus. Il existe
aussi un enjeu plus large qui concerne
l’ensemble de nos concitoyennes et conci-
toyens, c’est-à-dire le type de société que
nous voulons au Québec.

D’un côté, se trouve le modèle social-
démocrate qui a rendu possible la cons-
truction d’un Québec moderne et permis à
tous les Québécois et Québécoises, peu im-
porte leur revenu, d’avoir accès à un en-
semble de services publics gratuits et de
qualité, ce qui n’était pas le cas aupara-
vant. De l’autre, on retrouve le modèle
néolibéral où l’on souhaite un retour à une
plus grande privatisation, avec une acces-
sibilité aux services et le droit à une qua-
lité de services qui varient en fonction de
la capacité de payer des utilisateurs.

Le pouvoir économique a considéra-
blement accru, au cours des dernières an-
nées, l’emprise du néolibéralisme sur notre
monde. Les services publics demeurent le
dernier secteur d’activité où il n’a pas réus-
si à imposer ses règles et il est évident que

sa volonté d’expansion, au nom d’une re-
cherche insatiable de profits et d’enrichis-
sement, le pousse irrémédiablement dans
cette direction. Cependant, il faut réussir à
soustraire les services publics à la logique
dévastatrice du marché.

Une question de raison… et

de cœur

Nous sommes d’ailleurs convaincus
que les organisations syndicales, particu-
lièrement du secteur public, sont le dernier
rempart qui peut mettre un frein au pro-
cessus de privatisation des services publics
et de démantèlement de l’État québécois
qui a été mis en branle.

Il faut cependant reconnaître que le
défi est énorme. Mais, malgré les attaques
importantes qu’a dû subir le monde syndi-
cal au cours des dernières années, dont la
dure loi 142 devenue la loi 43, nous avons
la responsabilité de défendre les services
publics. Les trois raisons sont bien sim-
ples : parce que nous savons que l’accès à
des services publics universels constitue
une étape essentielle dans le progrès d’une
société ; parce que nous aimons notre tra-

Vous tenez entre vos mains le premier numéro de Force publique,
le bulletin d’information officiel du Secrétariat intersyndical des
services publics (SISP) qui s’adresse aux 300 000 travailleuses et
travailleurs du secteur public représentés par nos cinq organisa-
tions syndicales.
À l’exemple du SISP, ce bulletin d’information est né de notre
volonté de renforcer la solidarité entre les salariés du secteur
public membres de la CSQ, de la FIQ, du SFPQ, du SPGQ et de
l’APTS. Une volonté qui, avouons-le, aurait été impensable il n’y a
pas si longtemps encore. Mais ce qui peut apparaître impossible
en temps normal devient souvent possible en temps de crise, et
c’est ce qui se passe.

Les services publics, le meilleur de nous-mêmes !

Défense et valorisation des services publics

La mobilisation est 
plus que jamais nécessaire !

Le SISP : une mission
fondamentale 

La mission du SISP vise la défense
et la promotion des services publics
offerts à la population québécoise,
ainsi que la valorisation des tra-
vailleuses et des travailleurs qui y
œuvrent. Par leurs actions concertées,
la CSQ, la FIQ, le SFPQ, le SPGQ et
l’APTS souhaitent favoriser l’accès à
des services publics de qualité, et ce,
sur l’ensemble du territoire québécois.

vail au service de nos concitoyennes et conci-
toyens et qu’il est inacceptable que nos emplois
soient récupérés par des entreprises privées qui
les utiliseront en premier lieu à de seules fins
mercantiles et enfin, parce que nous avons à
cœur la sauvegarde des intérêts moraux et so-
ciaux de nos membres. La défense des services
publics est donc pour nous une question de rai-
son et de cœur.

Ensemble, nous pouvons 
faire la différence

Nous avons donc choisi de nous regrouper au
sein du SISP, de mettre l’accent sur la nécessité
d’une plus grande solidarité des travailleuses et
des travailleurs du secteur public, pour nous por-
ter à la défense de nos services publics.

Le défi est devant nous. Nous le relèverons
avec succès grâce à l’engagement de nos
300 000 membres.

Réjean Parent

Président de la CSQ

Lina Bonamie

Présidente de la FIQ

Michel Sawyer

Président général du SFPQ

Gilles Dussault

Président du SPGQ

Dominique Verreault

Présidente de l’APTS

De gauche à droite : Gilles Dussault, Lina Bonamie, Dominique Verreault, Michel Sawyer et Réjean Parent
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